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ROYAUME DE BE1GIQUE KONINKRIJK Bï~IJGIE 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT ADVIES VA.N DE RAAD VAN STATE 

Le CONSEIL D'ETAT, section do De HAAD VAN STk':'E, afdeling 
l~gislation, première chambre, wetgeving, eerste kamer, de 16e 
saisi par' le Ministre de la Jus- Nov emb er' 1951 door de :,Tinis ter 
ti ce f Ie Î 6 novembre 1951, cl' un e van Justi tie verzocht hem van 
demande d'avis sur un projet de advies te dienen over een ont- 
loi "portant r~vision de la loi wer p van wet "tot he r'z i erid ng 
du 15 juin 1899 comprenant 1(3 van ele wet van 15 -Jurri. 1899 be- 
titre premier du Code de proc~du- vattende de eerste titel van 
re pénale mili't8ire", a donné en het Wetboek van militaire Straf- 
sa s~~nce du 4 avril 1951 l'avis 
suivant: 

vorderinglt, heeft ter zitting 
van 4 April 195.1 het volgend 
advies gegeven: 
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Observations générales. 

Le projet modifie la compétence des juridic­ 
tions militaires sur deux points essentiels ~ d'une part, 
il soustrait à leur compétence les infractions comrnises 
en temps de pa'i,x par les membres des forces armées lors­ 
que ces infractions n'ont aUCU:::1 caractère militaire; 
d'autre part, il étend la compétence des juridictions 
militaires aux crimes et délits contre la sûreté de 
l'Etat commis par les civils. en temps de paix. 

+ 

+ + 

Déjà l'article 23 du Code procédure pénale 
militaire soustrayait à la compétence des juridictions 
militaires les infractions en matière d'impôts, de chas­ 
se et de pêche, de voirie, de roulage, de police rurale 
ou forestière, etc ••• commises prLr les mili té'\.Ïres. Tou­ 
tefois ~ ces infractions restaient somnises [i la juridic­ 
tion mili tcüro lorsqu' ollos étaient commises pendant le 
service, ou bion p .r un mili taire; logé che z le particu·­ 
lior ou faisant partie d'une troupe en marche ou en 
campagne. Cet article 23 contenait donc en germe le 
système proposé par le Gouvernement. 

Dé sormai s 1 en temps de paix, le mili tF1.ire ne 
ae r-a justiciable du conseil de guerre que pour les in­ 
fractions commises pendnnt le service. En dehors du ser­ 
vice, il sera traité comme tout autre citoyen. Si pendant 
un congé ou pendant ses he ur-e s de loisir il commet une 
infraction, il sera renvoyé devant le tribunal de police, 
10 tribunal correctionnel ou la cour d'assises, 

+ 

+ + 

••• / fi If • 
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D'autre part, le projet prévoit une extension 
de 1<'1 cempétence des juridictions militaires pour le 
temps de paix en ce qui concerne les crimes et délits 
contre la sûreté de l'Etat. En cette matière, la loi du 
19 juillet 1934 avait donné compétence aux juridictions 
militnires, mais unf.querne rrt pour les infractions com­ 
mises en temps de guerre. 

La loi du 22 mars 1940 relative à la défense 
d ' t't t' t' l i t 1'1"'" "d' es a.ns l li" lons na a ona es ava.i ue r e r e aux Jurl lC- 
tions militaires les Lnf r-ac t i ons qu t e Tl.e instituait, 
mais elle avait prévu que, dflns ce cas, le conseil de 
guerre o ompr-c ndr-ad t deux mcmbr-o s civils. 

Enfin, les arrêtés-lois s 26 et 27 mai 1944 
avaient considérablement étendu la compétence des con­ 
seils de gW3rre à l'égard des civils. 1:e premier de ces 
arrêtés-lois prévoyait également l' jonction au conseil 
de guerre d'un second magistrat civil. 

La remise de l'armée sur pied de paix a mis 
fin à cette compétence extensive des juridictions mili­ 
t'J,ires. Désormais cette compétence leur appar-t i cndr-a 
en temps de paix com.rne en temps de guerre. Le Gouverne­ 
ment ne prévoit toutefois pas une composition particu­ 
lière des conseils de guerre lorsq_u'ils auront à juger 
des crimes et délits contre la sûreté de l'Etat. 

Urerevision ultérieure du titre II du Code de 
procédure pénale militaire permettra 6ventuellemc:nt 
d'y pourvoirQ 

... / .... 
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Article 1er. 

L'article 1er pose en principe que les person­ 
nes soumises aux lois mili t,J,ires relèvent des juridic­ 
tions ordinaires. Il renverse ainsi le principe formulé 
par l'article 21 de la loi du 15 juin 1899,aux termes 
duquel la juridiction militaire juge toutes les infrac­ 
tions aux lois pé nu.Le s militaires et les infractions 
de droit commun c ommä se s par les mili to.ires. 

Article 2. 

L'article 2 détermine compétence des con- 
seils de guerre en temps de paix St l'égD.rd des militai- 
res. Le Conseil d'Etat propose de citer en premier lieu 
des infractions au Code pénal militaire, que le projet 
ne menti~nne qu'en second lieu. 

Le conseil de guerre sera en outre compétent 
à l'égard des militaires pour les infractions de toute 
nature conunises dans le service, ainsi que dans les ca­ 
sernes, quartiers, établissements militaires et chez 
l'hôte. 

Une disposition analogue figurait déjà à 
l'article 23 du Code de procédure pénale militaire. 
L'alinéa final de cet article parlait d'infractions de 
toute nature commises pendant le service. Le Gouverne- 
ment propose d.e d.ire "infractions 
mises dans le service". 

toute nature com- 

Le rapport de la commission JIJint à l'exposé 
des motifs commente longuement ces termes. Il convient, 
en effet, d1éviter une confusion .. 

111 •• / • ,. • 
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La législation sur la milice fixe la durée du 
service actif des miliciens qui était de douze mois et 
qui vient d'être porté à vingt-quatre mois. Le service 
actif comprend les périodes de congés d'urgence ou de 
faveur. 

La loi sur les pensions militaires accorde des 
pensions aux officiers et aux militaires de rang subal­ 
terne qui comptent un nombre déterminé d'années de ser­ 
vice effectif. 

Loz-equo le projet parle dt Lnf r-ac t Loris commises 
dans le service 9 il sc réfère non s ['LUX années de ser­ 
vice actif des miliciens, ni aux ariné e s de service ef­ 
fectif des militaires de carri~re, mais à une notion 
beaucoup plus restreinte. 

Selgn lej rapport de lr::"t c ommâ s s l on , Ie mot 
"servic(~" dé signe la si tua ti on du militaire en ac ti vi té 
réelle de service, mais cxo Lu t le temps que le militaire 
passe en congé ou en permission ,de 
de détente quotidienne. 

A meme que les heures 

En vertu de l'article 23 du Code de procédure 
pénale militaire, les tribunaux ont, depuis 1899, dü 
apprécier si l'infraction de roulage avait été commise 
par un militaire "pendant Ic; service" ou "en dehors 
du service". 

L'article 36 du Code pénal milita::.re punit 
les violences commises "pendant le service" ou à l'oc­ 
casion du service, tandis que l'article 35 concerne les 
violences commises "en dehors du service". 

fi • (1/ •• fil 
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L'article 7 des lois coordonnées sur les pen­ 
sions militaires et l'article 3 des lois coordonnées 
sur les pensions de réparation parlent de blessures 
éprouvées "durant le service". 

Selon le règlement de discipline militaire 
du 15 mars 1815, tout militaire est obligé, "dans le 
service", d'obéir promptement et sans réplique aux or­ 
dres de ses supérieurs. 

En vertu de la loi du 28 germinal an VI (ar­ 
ticle 97), les gendarmes n'étaient justiciables des ju­ 
ridictions militaires que pour les délits "relatifs au 
service" et à la discipline militaire, et de nombreux 
arrêts et jugements avaient précisé ce qui était un dé­ 
lit purement militaire et ce qui ne l'était pas (Cass. 
28 juin 1880 et 13 juin 1881, Pas. 1880, p. 259, et 
1881, p. 310). L'article 25 de la loi de 1899 a m~s fin 
à ce régime. 

Les termes "dans le service", "relatif au ser­ 
vice", "durant le service" ont donc un sens plus res­ 
treint que la notion de "service nctif" de la loi sur 
la milice et la notion de "service effectif" pour les 
pensions militaires d'ancienneté. 

Pour décider du renvoi d'un prévenu devant le 
conseil de guerre, il était certes plus aisé de consta­ 
ter, selon le système de la loi de 1899, s'il avait ou 
non reçu lecture des lois militaires que d'apprécier~ 
dans chaque cas d'espèce, si le militaire est en service 

ou non" 

Mais une fois admis le principe qu'en temps 
de paix le militaire reste un citoyen justiciable des 

.. el ... 18 
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juridictions ordinaires pour les infractions non mili­ 
taires, il appartient au juge d'appliquer ce principe à 
l'infinie diversité des situations. 

Pour prévenir, dans la mesure du possible, les 
difficultés d'interprétation, le Conseil d'Etat propose, 
à, l'article 2, de substituer ~1UX mot s "dans le service" 
l' cxpr-c ssion "pendant le service" dé jà employée à l f arti­ 
cle 23 du Code de pr-océ dure pénalc:milita:irc3. L'expression 
"pendant le service" marquera plus o Laä r-emerrt qu'il s I a­ 
gi t simplement d'une noti on de tC)l1rps, à laquelle fait 
d'ailleurs suite une notion de lieu - dans les casernes, 
établissements militaires t chez l'hôte -,et qu'il ne 
faut pas que l'infraction consiste dt"ns l'exécution fau­ 
tive (ou culpeuse) d'un acte que 10 militaire avait le 
pouvoir ou le devoir d'accomplir en vertu de aa fonc­ 
tion. 

Article 13~. 

I. 

L'article 13 du projet de loi concerne la 
compétence des juridictions militaires à l'égard des 
mili tédres et des pe r-s onne s attachées, à que Lquc titre 
que ce soit, à une fraction de l'armée qui se trouvera 
dans la colonie] en territoire étranger et en territoire 
ennemi. Quand il s tag i t d'infractions c ommf.se s par ces 
personnes en dehors du territoire belge, ce sont les 
dispositions de la section II qui sont applicables. 

Cette section II établit les règles de la com­ 
pétence des juridictions militaires en temps de guerre: 
on y trouve d'abord une règle générale (article 6) 

• (I .1., ., ., 
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suivant laquelle, en temps de guerre, les infractions 

commises par les personnes soumises aux lois militaires 

ou attachées à l'armée là quelque titre que ce soit, sont 

de la compétence des juridictions militaires, que ce 

soient des infractions aux lois pénales militaires ou des 

infractions au droit cemmun; ensuite9 des règles spécia­ 

les étendent cette compétence à d'autres personnes, soit 

en raison de la nature de certaines infractions que l'ar­ 

ticle 7 détermine, soit en raison de la corréité ou de 

la connexité (articles9 et 10), soit en raison de la 

qualité des justiciables (prisonniers de guerre et étran­ 

gers réfugiés sur le territoire belge, article 8), soit 

par suite de l'impossibilité, pour les juridictions or- 

dinaires, de fonctionner en temps de rre (article 11). 

En disant El l'article 13 que le s c1isposi tions 

prévues ~ la section II sont applicables aux infractions 

commises en dehors du terri taire pa.r les mili tair(~s et 

les personnes attachées9 à quelque titre que ce soit, à 
une fraction de l'armée, on signifie simplement que les 

règles formulées dan s c e t t e section sont applicables à 

ces personnes-là,mais à elles seules. Le texte, dans la 

rédaction proposée, exclut 12S extensions d e compétence 

établies à l'égard d'autres personnes que colles qui sont 

désignées à l'article 13. Si telle é t l'intention du 

législateur, il conviendrait de se référer au seul arti­ 

cle 6 de la section II. 

D'après le rapport de commission joint à 
l'exposé des motifs, l'intention est, au contraire, d'au­ 

toriser les extensions de compétence prévues à la section 
II. En effet, le rapport fait allusion (sub nO 15) à 
l'article 7 du projet,qu~ vise les auteurs et complices 

IJlE}1J1e 
de certaines infractions/~orsqu'ils ne sont ni militaires 

ni attachés à l'armée. 

• • lb / •• ., 
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Si telle est rôellement l'intention du législa­ 
teur, il conviendrait de la formuler de façon expresse. 

Cependant, les juridictions militaires ne se­ 
ront compétentes à l'égard des réfugiés, pour les in­ 
fractions cornmises en dehors du territoiro belge ~ que 
s'ils se sont réfug'iés sur le tE';rri taire belge et y ont 
fait l'objet d'une mesure d'internement. 

II. 

L'article 13 a, en toute hypothèse, pour objet 
d'élargir la compétence des juridictions militaires à 
l'égard des militaires et des rsonnes tachées, à 
quelque titre que ce soi t, à UnE? f'r-ac t i.on de l'armée, 
quand cette fraction de l'armée se trouve "dans la colo­ 
nie ou en territoire étranger ou ennemi". 

Par 10 fait m§me, il étond la territorialité 
du droit pénal belge en 10 rendant applicable aux infrac­ 
tions commises on dehors du territoire belge lorsque ces 
infractions sont commises par Lo s personnes ci-dessus 
dé s Lgné e s , 

Par les mots "en dehors du territoire belge", 
le texte entend désigner aussi bien le territoire de la 
colonie que les territoires étrangers et ennemis. Le pro­ 
jet semble donc considérer que le Congo belge ne fait 
pas partie du territoire belge; de plus~ en se servant 
du mot "colonie", il ne tient pas compte de la situation 
spéciale du Ruanda-Urundi qu'il classe parmi les terri­ 
toires étrangers. 

Quoique le Congo belge soit régi par une légis­ 
lation distincte de celle de la métropole, qu'il ait 

• 0' .1 .. ft 
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notamment ses propres juridictions et son droit pénal 
particulier, qu'il en résulte parfois, pour un Belge, 
une situation juridique de fait qui rappelle celle qui 
se produit dans un territoire étranger, il n'en reste pas 
moins que le Congo, avec la Belgique, ne forme qu'un seul 
et m&me territoire national. Le Congo est un territoire 
belge au m&me titre que la métro?ole. D'autre part, la 
Belgique, sui te à la conférence de Sa.n Francisco, n I a 
remis le Ruanda-Urundi au IIlllrusteeship" des Nations Unies 
qu t en se ré servant le droit de l' admini at r-e r suivant la 
législation belge comme partie intégrante du territoire 
belge (article 5 de l'accord de tutelle intervenu entre 
la Belgique et les Nations Unies le '13 décernbre 19·~6, 
approuvé par la loi du 25 avril 1949). 

+ 
+ + 

En réglant, p~:lr un seul et même texte, la com­ 
pétenco des juridictions militaires selon que les troupes 
se trouvent en territoire étranger, ennemi ou congolais, 
on aboutit à des conséquences juridiques absolument dif­ 
férentes selon qu'il s'agit de territoire ennemi ou étran­ 
ger ou du Congo et du Ruanda-Urundi. La nouvelle loi ne 
modifiera d'aucune façon la compétence des juridictions 
étrang~res. Dans les pays oh se trouvent nos troupes, 
notre loi sera sans effet sur la compétence des juridic­ 
tions étrang~res à l'égard de leurs propres nationaux 
et même, sous réserve de l'application du droit des gens, 
à l'égard des personnes attachées à notre armée qua se 
trouveraient sur ce territoire. 

Par contre, l'article 13 fera de la présente 
loi une loi particuli~re, applicable dans la colonie, 

... ft./8' . e 



GK. - 11 - L. 1590/1 

qui modifiera la législation congolaise, supprimant la 
compétence des tribunaux congolais dans la mesure où les 
juridictions militaires de la métropole deviennent com­ 
pétentes. 

L'article 13 aura, dans la mesure de ses pres­ 
criptions, uno portée semblable à celle de l'article 30 
de la Charte coloniale. Les juridictions militaires de 
la métropole deviendront seules compétentes pour juger 
les personnes attachées à l'armée, y compris le grand 
nombre des indigènes qui, 8. raison des conditions pro­ 
pres à l'Afrique, leur seront nécessairement attachés. 
D'autre part, la référonce à toutes les dispositions 
prévues à la ae ct i.o n II étendrait cette c empé t.e noe , en 
cas de corréité ou de connexité, aux auteurs et aux 
complices qu t i l.s soient f'onc tri onnaä.r-e s coloniaux, co­ 
lons ou indigènes. 

Enfin, l'article 7 fera entrer dans le droit 
pénal congolais les infractions qui y sont mentionnées, 
81::1nS qu'il soit nécessaire d'Havoir obtenu l'accord 
préalable de l' autori té qui exerce pouvoir souverain 
dans le pays danD lequel l'infraction a été commise" 
(rapport de la commission, sub nO 15), mais ces infrac- 

. ..... . d~vant t Lons ne pourront etre pour-su i va e s au Congo que I les 
juridictions militaires des troupes métropolitaines, et 
il en sera ainsi en temps de paix comme en temps de 
guerre. 

+ 
+ + 

Depuis les travaux de la commission, un fait 
nouveau s'est produit. La présence d'une fraction de 

••• / •• (I 
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l'armée belge au Congo n'est plus un fait éventuel et 
accidentel, c'est, depuis la création de la base de Ka­ 
mina, un fait actuel et permanent. Le problème à résoudre 
n'est pas seulement un problème de compétence, ma.i s éga­ 
lement un problème d'organisation judiciaire afin de 
permettre le fonctionnement de juridictions régulièrement 
composées malgré les conditions o~ se trouveront les 
troupes détachées au Congo. 

Il résulte des renseignements donnés au Conseil 
d'Etat que le, nécessité d'y pour-voa r-v pr-cvoquer-a le dépôt 
d'un projet de loi. 

Le Conseil d'Etat est d'avis 

1° q_u'il n'est s possible de rédiger une disposition 
q_ui règlera, dans les mêmes termes, la compétence 
des juridictions militaires de la métropole à la fois 
pour le Congo, le Ruanda-Urunch et Je s te? rri taire s 
ennemis ou étrangers; 

2° q_ue les problèmes juridiq_ues complexes qui se posent, 
en l'occurrence, justifient une loi distincte qui 
règlera la question en ce qui concerne les troupes 
métropolitaines au Congo,y compris celles de 1!1 base 
de Kamina .. 

+ 
+ + 

L'article 14 conc rne compétence des juri- 
dictions militaires belges lorsq_ue nos troupes occupent 
un territoire étranger. A l'égard des menilires des forces 

, dt·' '.11 ' l t· armee s et cc; s personne s at achè o s a _ armee 9 a que s lon 
est résolue par l'article 13. L'article 14 ne concerne 
donc que les civils belges qui n'ont aucun lien avec 

.. 0 ./ ..... 
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l'armée ainsi que les habitants du territoire occupé. 
La compétence des juridictions militaires est dans ce 
cas déterminée par le droit international. Elle peut 
aussi être étendue par des conventions intc:rnationales 
ou des accords. L'article 14 a pour objet d'habiliter 
nos juridictions en vue de semblable extension contrac­ 
tuelle de leur compétence. 

Il n'a pas pour objet conférer à une auto- 
rité amie ou alliée le pouvoir de déterminer la compé­ 
tence d'un conseil de guerre belge en pays occupé. Les 
termes "pour lesquelles compétence leur est attribuée 
par l'autorité occupante" sont donc ambigus. Le Conseil 
d'Etat propose de modifier ce texte. 

Article J.2. 

TJa disposition contenue l'article 15 
et celles de la plupart des articles suivants s'expli­ 
quent par le fait que ces matières avaient dájà ôté 
réglé espar la loi du 15 juin 1899 () t que ,lorsque cette 
loi sera abrogée9 il est nécessaire qu'il soit pourvu 
immédiatement à son romplD.cement • 

Ces dispositions trouveraient cependant mieux 
leur place dans le Code pénal militaire que dnns une 
loi relative à ln compétence. 

Article 16. 

L'article 16, b, étend aux militaires ou mi­ 
liciens réputés déserteurs, la somnission aux lois 
militaires. 

e (I ./ .... 
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La chose se comprend pour 1(; milicien qui 
ntayant pas été incorporé, ne tombe pas sous l'applica­ 
tion de l'article 17 du projct. 

Le Conseil d'Etat est d'avis qu'il n'y a pas 
lieu de reprendre dans cette disposition le cas des 
militaires réputés déserteurs. 

L f JI' .Ór • JI' t e militaire, en c-fet, a e~e lncorpore e 
pour lui le dé li t de dé serti on n I existe Cl_ue dans la 
mesure où il rL la qualité de 
1929 - Pas. 1929-I-200). 

li re (Cass. 27 mai 

En ce qui concerne los miliciens r~putés 

déserteurs, la question est e 
de la nouvelle loi sur la milice. 

L'article 17 du projet a pour o'b j e t de remé­ 
dier aux grandes difficultés rencontrées par les par- 
quets militaires au cours s guerres lorsqu'ils 

devaient faire la preuve qu'un prévenu ava l t reçu lec- 
ture des lois milit reSt Cour de cassation avait 
admis la soumission aux lois militaires lorsque la réa­ 
lité de l'incorporation du milicien ou du volontaire 
n'était pas contestée. 

L'article 17 prévoit cl -nc la s oumf.e s i.on aux 
lois militaire s à partir du j our dEl l' inc orporation. 
Le Conseil d'Etat constate que la récente loi sur la mi­ 
lice dispose au contraire en ses articles 57, 69 et 81, 
que le milicien et le volontaire acquièrent la qualité 
de militaire par la lectt "e des lois militaires • 

• e ./ tb '" .. 
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Si le Gouvernement persiste dans son intention 
de modifier le système antérieur, il c cnva.endr-af t de mo­ 
difier la loi sur la milice en définissant la nouvelle 
notion d'incorporation. 

Dans la négative, il conviendrait d'omettre 
l'article 17 du projet. 

+ 
+ + 

Le Conseil d'Etat constate que la compétence 
de la Cour militaire en tant que juridiction de premier 
ressort reste régie par l'article 104 du Code de procé­ 
dure pénale militaire qui figure au titre II de ce code. 

+ 
+ + 

Le Conseil d'Etat propose d'abroger expressé­ 
ment l'arréité royal du 31 octobre 1815 relatif aux délits 
commis par les militairos. Cet arrêté, qui attribue au 
juge militaire la connaissance de tous 1::; s délits commis 
par des militaires, est en contradiction avec les prin­ 
cipes qui sont à la base du projet. Au surplus, il nta 
ni pour objet, ni pour effet, de mettre en vigueur en 
Belgique les codes néerlandais de 1814 et 1815; ces co­ 
des avaient déjà acquis force obligatoire en vertu des 
arrêtés royaux des 21 août 1814 et 17 avril 1815; ils 
ont été maintenus en vigueur par l'arréité du Gouvernement 
provisoire du 27 octobre 1830. 

+ 
+ + 

.. II) .1 .. til 
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Pour le surplus, 10 Conseil d'Etat propose des 
modifications de forme qui figurent dans le texte ci­ 
après : 

PROJET DE LOI CONTENANT L2 TITRe PREMIER DU CODE DE PHO­ 
CEDURE PENALE MILITAIRE. 

BAUDOUIN? Prince Royal, exerçant les pouvoirs 
constitutionnels du Roi, 

A tous, présents et à venir, SALUT. 

Sur la proposition de Notre lVIinistre de la Jus­ 
tice et de Notre ministre do la Défense nationale, 

NOUS AVONS ARRETE ET ARH:crrONS : 

Notre Ministre de la Justice est chargé de 
présenter en Notre nom, aux Chambros législatives, le 
projet de loi dont la toneur suit : 

Première E§.rtie .. 

CODE DE PROCEDURE PENALE MILITAIRE. 

TITRE PREMIER. 

DES JUSTICIABLES ET DES INPHACTIONS H2LEVANT DE LA JURI­ 
DICTION MILITAIRE. 

CHAPITRE 1er. - Des justiciables ot des infractions re­ 
levant de la juridiction militaire en 
temps de paix. 

., • fII/ •.. fil 



GK. - 17 - L. 1590/1 

Article 1er.- 

En temps de paix, les juridictions ordinaires 
sont compétentes pour juger les personnes soumises aux 
lois militaires, sauf les dérogations prévues aux arti­ 
cles 2 à 5. 

Article 2.- 

Sont jugées par les juridictions militaires, 
les personnes soumises aux lois militaires, prévenues: 

1° d'infractions au Code pénal militaire; 

2° d'infractions de toute: nature, c omm.i se s pendant le 
service ainsi que dans les casernes, quartiers, éta­ 
blissements militaires et chez l'hôte; 

3° d'infractions prévues par les chapitres I et II du 
titre V du livre II du Code pénal. 

Article 3.- 

Sont jugés par les juridictions militaires, 
qu'ils soient ou non sOl~is aux lois militaires, les au­ 
teurs et c ompf.Lce s des infractions prévues par : 

, . 
..L1Vre II, titre premier, chapitre II du Code pénä4 

2° l'arrêté du prince souverain du 9 février 1815 qui 
punit de la réclusion le crime d'embauchage; 

3° la loi du 12 décembre 1817 établissant des peines con­ 
tre ceux qui, n'étant pas soumis à la juridiction mi­ 
litaire, favorisent la désertion d'individus apparte­ 
nant aux armées de terre et de mer; 

4° l'arrêté-loi du 20 août 1915 relatif à la destruction 
et dégradation des dispositifs de défense établis par 
l'armée; 

••• / ... fi 
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5° l'arrêté-loi du 15 décembre 1917 concernant la 
, 

repres- 
sion du trafic d'objets achetés dans les magasins ou 
cantines de l'armée; 

6° l'article 11 de la loi du 24 juillet 1923 sur la pro­ 
tection des pigeons militaires et la répression de 
l'emploi des pigeons pour l'espionnage, modifié par 
l'arrêté-loi du 15 avril 1940; 

7° la loi sur la milice, le recruternQnt ot les obliga­ 
tions de eo r-v i.ce , coordonnée par l'arrêté· royal du 
15 février 1937 (1). 

Article 4.- 

Quand une personne justiciable do ..l..a juridic­ 
tion militaire et une personne justiciable de la juri­ 
diction ordinaire sont poursuivies simultanément com.rne 
auteurs ou complices, 
la juridiction militaire est compétente pour jugor la 
personne justiciable de la juridiction ordinaire. 

Article 5.- 

Lorsqu'une infraction qui ressortit à la juri­ 
diction militaire est connexe Èl une infraction qui res­ 
sortit à la juridiction o~di,p.airq, l'auteur ou les au- 

lI}!ractlons 
teurs et complices de ces / sont jugés par la juri- 
diction compétente pour l'infraction réprimée par la pei­ 
ne la plus forte suivant les distinctions établies par 
l'article 63 du Code pénal. Si la peine est la môme, ils 
sont jugés par la juridiction militaire. La peine de la 
destitution portée comme peine principale est plus forte 
que la peine de l'emprisonnement. 

---------------------------- 
(1) Sous réserve de l'intitulé et de la da 

chaine loi sur la matière. 

de la pro- 
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CHAPITRE II. - Des justiciables et des infractions re­ 
levant de la juridiction militaire en 
temps de guerre~ 

Article 6.- 

En temps de guerre, les juridictions militai­ 
res sont compétentes pour juger les infractions corr~ises 
par les personnes aoumi.se s aux lois militaires, ou atta­ 
chées à l'armée à quelque titre que ce soit, ou autori­ 
sées à suivre un corps de troupe. 

Article 7.- 

Le s juridictions militaire s sont également 
compétentes pour juger les auteurs et complices des in­ 
fractions prévues par 

1° le livre II, titre premier, du Code pénal; 

20 les articles 198, 199, 200, 201, 203, 205, 206, 207, 
208, 209 du Code pénal lorsque le document sifié 
a été ou aurait dû être délivré ou fabriqué par les 
autorités investies do pouvoirs en état de siège ou 
en leur nom; 

30 les articles 252, 269 à 2769 278 à 281 du Code pénal 
lorsque les infractions sont commises à l'égard d'un 
officier ou d'un agent de la force publique; 

4° les articles 372 à 382, 392 à 410 du Code pénal lors­ 
que ces infractions sont corr~ises sur ou à l'égard de 
toute personne faisant partie de l'armée ou à la sui­ 
te de l'armée ou d'une armée alliée opérant en Bel­ 
gique ou à la Colonie; 

5° les articles 392 à 410, 434 à 442 du Code pénal lors­ 
que ces infractions sont commises par des personnes 

., •• / ti ... 
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agissant pour le compte ou sur les instructions d'or­ 
ganisations ou de groupements faisant partie de l'ar­ 
mée ennemie, à la suite de celle-ci ou jouissant de 
sa protection; 

6° les articles 406, 461 à 476, 491 et 496, 505, 508, 
510 à 523, 528 à 534 et 559, 1°, du Code pénal lors­ 
que ce s infrac tions sont c omnri se s au pré judice de 
l'Etat, des provinces ou communes ou d'un Etat allié 
de la Belgique dont les armées opèrent sur le terri­ 
toire national ou colonial; 

7° les articles 29, JO, 31 et J2 de la loi du 27 mai 
1870 contenant le Code pénal militaire; 

8° l'arrôté du prince souverain du 9 février 1815 qui 
punit de la réclusion le crime d'embauchage; 

9° la loi du 12 décembre 1817 ét ab.La s sarrt fies peines 
contre ceux qui, n'étant pas sournis à la juridiction 
militaire, favorisent la désertion d'individus appar­ 
tenant aux armées de terre et de mer; 

10° l'arrêté-loi du 20 août 1915 relatif à la destruc­ 
tion et dégradation des dispositifs de défense éta­ 
blis par l'année; 

11° l'arrêté-loi du 5 janvier 1916 relatif aux change­ 
ments de résidence dans le but de se soustraire aux 
opérations du recrutement de la milice; 

12° l'arrêté-loi du 11 octobre 1916 relatif à l'ét~t de 
guerre et à l'état de siège, modifié par l'arrêté-loi 
du 16 novembre 1918 et par les lois des JO avril 1919 
et 5 mars 1935; 

13° l'arrêté-loi du 15 décembre 1917 concernant la ré­ 
pression du trafic d'objets achetés dans les magasins 
ou cantines de l'armée; 

ti fi ./ ... fi 
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140 la loi du 24 juillet 1923 sur la protection des pi­ 
geons militaires et la répression de l'emploi de pi­ 
geons pour l'espionnage, modifiée par l'arrêté-loi 

du 15 avril 1940; 

150 l'article 1er de l'arrêté royal du 19 juillet 1926 
déterminant les mesures destinées à réprimer les 
avis ou informations de nature à ébranler le crédit 
de l'Etat, modifié par l'article 1er de l'arrêté 

royal du 3 décembre 1934; 

16° la loi du 12 mai 1927 sur les réq_uisitions militai- 

res; 

17° la loi du 3 janvier 1933 relative à la f abr-i ce.t i.on , 
au commerce et au port des a.r-mo s et au commerce des 
munitions, modifiée par les lois des 29 juillet 1934 
et 4 mai 1936; 

18° la loi du 29 juillet 1934 interdisant les milices 
privées et complétant la loi du 3 janvier 1933 rela­ 
tive à la fabrication, au commerce et au port des 
armes et au commerce des munitions, modifiée par la 
loi du 4 mai 1936; 

19° la lei sur la milice, le recrutement et les obliga­ 
tions de service, coordonnée par l'arrêté royal du 
1 5 f é vri e r 1 937 ; (1) 

20° les articles 30 et 31 de la loi du 27 juin 1937 por­ 
tant revision de la loi du 16 novembre 1919. relati­ 
ve à la réglementation de la navigation aérienne; 

21° l'arrêté royal nO 30 du 25 août 1939 relatif à la 
divulgation, la diffusion, la publication ou la re­ 
production de certaines informations d'ordre militai­ 
re, confirmé par la loi du 16 juin 1947; 

(1) Sous réserve de l'intitulé et de la date de la nro­ 
chaine loi sur la matière, et sauf à la reporter 
après l'arrêté-loi du 10 avril 1941. 
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22° l'arrêté royal du 10 novembre 1939 relatif aux réu­ 
nions pUbliques dans les lieux de cantonnements 

militaires; 

230 l'arrêté-loi du 30 avril 1940 relatif à la défense 

et à la sécurité du pays; 

24° l'article 1er de l'arrêté-loi du 13 mai 1940 ren­ 
forçant la répression de certains faits commis en 

temps de guerre; 

25° l'arrêté-loi du 10 avril 1941 relatif à l'interdic­ 
tion des relations d'ordre économique avec l'ennemi; 

26° la loi du 25 mars 1891 portant répression de la pro­ 
vocation à commettre certains crimes ou délits, mo­ 
difiée par l'article 3 de la loi du 28 juillet 1934, 
lorsque la provocation tend à faire c omme t t re une 
- . f t· , r , t t' l des ln r-ac lans enum.erees au presen sr lC e. 

Article 8.- 

Les juridictions militaires sont compétentes 
pour juger toutes les infractions commises par les pri­ 
sonniers de guerre ainsi que par les étrangers même non 
militaires qui, en temps de guerre, se réfugient sur le 
territoire belge et y font l'objet d'une mesure d'in­ 
ternement. 

Article 9.- 

Quand une personne justiciable de la juridic­ 
tion militaire et une personne justiciable de la juri­ 
diction ordinaire sont poursuivies simultanément comme 
auteurs ou complices d'une même infraction ou d'infrac­ 
tions connexes, la juridiction militaire est compétente 
pour juger la personne justiciable de la juridiction 
ordinaire. 

• (Ii ./ • " • 
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Article 10.- 

Lorsqu'une infraction qui ressortit à la juri­ 
diction militaire est connexe à une infraction qui res­ 
sortit à la juridiction ordinaire, elles sont jugées 
l'une et l'autre par la juridiction militaire. 

Article 11.- 

Lorsque,par suite de faits de guerre, la juri­ 
diction ordinaire est dans l'impossibilité de fonctionner 
sur une partie du territoire na t LonaL, s habitants sont 
jugés par les juridictions militaires pour toutes les 
infractions aux lois ordinaires et conformément à cel­ 
les-ci. 

CHAPITRE III. - DisD0sitions communes au temps de paix et 
au temps de guerre. 

Article 12 •. - 

Par dérogation aux articles 2, 4, 5, 6, 9, 10 
et 23, les juridictions ordinaires sont seules compé­ 
tentes 

1° à l'égard de toute personne soumise aux lois militai­ 
res en toute matière relative aux impôts publics, di­ 
rects ou indirects; 

2° à l'égard des membres du corps de gendarmerie pour les 
infractions au service judiciaire des cours et tribu­ 
naux et à la police administrative. 
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Article 13.- 

Les dispositions prévues au chapitre II sont 
applicables aux infractions o ommä se s en dehors du terri- 

beIge 
tOire/par les militaires et les personnes attachées à 
quelque titre que ce soit à toute fraction de l'armée se 
trouvant, en temps de pa Lx ou en temps de guerre, en ter­ 
ritoire étranger ou ennemi. 

Article 14.- 

En cas d'occupation d'un tc:;rritoire étranger, 
la compétence reconnue aux juridictions belges, en vertu 
des ràgles du droit des gens ou s accords interna­ 
tionaux, sera exercée par les juridictions mi::"'itaires, 
même à l'égard des civils belges ot à l'égard des étran­ 
gers. 

Article 15.- 

Sont soumis aux lois militaires, tous ceux qui 
font partie des forces armées. 

Article 16.- 

Pour les militaires de toutes les catégories, 
la soumission aux lois mili t;aires COL1ll1OnCe à partir du 
jour de leur incorporation. 

Article 17.- 

Sont également s oum.l s aux lois militaires 

a) les militaires en congé limité; 

b) les miliciens réputés déserteurs; 

c) les militaires en congé illimité ou définitif, pendant 
toute la journée pendant laquelle ils sont astreints 

(\ ., ./. Ci .. 



GK. - 25 - L. 1590/1 

~ une prestation de service militaire et celle pendant 
laquelle ils quittent ou reprennent ce service; 

d) les personnes employées dans un établissement ou dans 
un service de l'armée. 

Article 18.- 

Les prisonniers de guerre sont soumis aux lois 
militaires belges pour les infractions énumérées ci-après: 

A. les violences et les outrages envers un militaire 
belge d'un grade supérieur ~ celui dont ils sont eux­ 
mêmes revêtus dan s l'armée de leur pays, ou les vio­ 
lences envers une; sen t t.ne Ile ; 

B. les infractions prévues aux ar-t Lc Le s 29 à 42 du Code 
pénal militaire, commises envers un supérieur de leur 
armée; 

c. l'insubordination prévue par l'article 28 du Code 
pénal militaire quand l'ordre émane d'un militaire 
belge de grade supérieur au leur. 

Article 19._- 

Les militaires en congé illimité sont soumis 
aux dispositiolfllS des lois militaires concernant l'exÉcu­ 
tion des peines militaires et des peines disciplinaires. 

Article 20.- 

La dégradation militaire, la destitution et la 
privation du grade ne sont pas applicables aux militaires 
étrangers; à leur égard, la destitution portée c omme pei­ 
ne) principale e st remplacé e par un emprisonnement de un 
mois à cinq ans. 

\9 •• / •... 
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lirticle 21.- 

Lors de la mise de l'armée sur pied de guorre 
ou de la l'omise de l'arméo sur pied de paix, les juri­ 
dictions ordinaires et militaires continueront à connaî­ 
tre de toutes infractions dont ell08 étaient saisies et 
de celles q_ui faisaient l'objet d fun acte d' instruc·t;ion. 

Article 22.- 

Le ministère public près d'une juridiction or­ 
dinaire, l' audi teur mili trüre, la c om.mission judiciaire, 
la chambre du conseil ou J.a juridiction saisie de la 
poursuite d'une contravention peuvent renvoyer le préve­ 
nu mili taire à son chef de corps pour ê t r-e punf disci­ 
plinairement. 

Article 23.- 

Si la chambre du conseil ou cha.mbre des mi- 
ses en accusation, saisie de poursuites à charge de per­ 
sonnes poursuivies simultanément à raison dfinfractions 
connexes, décide qu'il n'y a pas lieu de poursuivre la 
personne justiciable de la juridiction ordinaire, mais 
estime qu'il y a lieu de poursuivre la rsonne justici­ 
able de la juridiction militaire, elle se déssaisit au 
profit du parquet militaire. 

Article 24.- 

Si la chambre du conseil ou la chambre des mi­ 
ses en accusation estime qu'il n'y a pas lieu de pour­ 
suivre la personne soumise à la juridiction militai­ 
re, elle rend une ordonnance de non-lieu. Elle ne peut 
être saisie à nouveau que si, à raison de charges nouvel­ 
les, il y a lieu de la comprendre dans uno reprise de 
poursuites contre une personne justiciable de la juridic­ 

tion ordinaire. 

. .. 1 (Ij • • 
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Article 25.- 

Quand la juridiction militaire estime qu'il y 
a lieu de comprendre dans los poursuites des personnos 
déférées à la juridiotion ordinaire, elle surseoit au ju­ 
goment jusqu'après décision de cello-ei. 

Article 26.- 

Quand la juridiction ordinaire est appelée à 
juger une personne justiciable de la juridiction militai­ 
re, elle lui applique la loi mili tr.:üre. 

Article 27.- 

La juridiction ordinaire pcu t juger sans désem­ 
parer, et dans les limites du droit corunun, après l'avoir 
toutofois pourvue d'un défenseur d'office9 la personne 

justiciable do la juridiction militaire ayant commis une 
infraction aux lois ordinaires à l'audience du tribunal 
ou de la o our , ou la renvoyer devant 10 mag i.e t r-a t mili­ 
taire compétent. 

Dans tous les cas, ello pout ordonnor l'arres- 
tation. 

Article 28.- 

En cas de contravention ou de délit c omnd s à 
l'audience d'un tribunal militaire par une personne justi­ 
ciable de la juridiction ordinaire, il est procédé confor­ 
mément à l'article 27, soit en jugeant irmnédiatement cette 
personne, soit en la renvoyant devant le procureur du Roi. 

Article 29.- 

L'action pour la réparation du dO:rrL."'TI.age causé par 
une infraction appartenant à la compétence de la juridic­ 
tion militaire pout être poursuivie en même temps et 

*' •• / .... 
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devant les mêmes juges que l'action publique. 

Il en est de même des demandes de dommages-in­ 
térêts formées par le prévenu contre la partie civile ou 
contre les coprévenus. 

La juridiction militaire pourra ordonner les 
restitutions suivant Je droit commun. 

Article 30.- 

L'article 9 de la loi du 31 ma i, 1888,relatif à 
la ccndamna sâ.on .conditionnelle, modif:Lé p::œ la loi du 14 
novembre 1947, est rendu applicable aux infractions com­ 
mises par les personnes qui sont justiciables do la juri­ 
diction militaire~ 

Le sursis peut être accordé, même lorsque l'em­ 
prisonnement à subir dépasse de~x ans, si cet emprisonne­ 
ment a été prononcé en vertu du Code pénal militaire ou 
de l'arrêté-loi du 13 novembr-e 1915 c omp.l é tarrt le Code 
pénal militaire en ce qui concerne les mu t LLa t Loria volon- 
taires. 

Le sursis peut être accordé pour l'emprisonne­ 
ment militaire, quelle que soit sa durée. 

Ces dispositions ne s'appliquent, en aucun cas, 

à la peine militaire de la destitution. 

Nonobstant le sursis accordé, la condamnation 
à l'emprisonnement militaire emporte, pour les sous-of- 
ficiers, caporaux et brigadiers, privation de leur 
grade. 

• •• /., 11) • 
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Deuxième partie. 

ABROGATIONS ET DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Article 1er.- 

Sont abrogés : 

1° l'article 2 du décret du 8 janvier 1810 concernant 
les préposés responsables de l'évasion des détenus 
dans les h~pitaux civils et militaires; 

2° l'arrêté royal du 31 octobre H315 relatif aux délits 
commis ~ar les militaires; 

3° l'article 9 de la loi du 8 janvier 1841 sur le duel; 

4° la loi du 15 juin 1899 comprenant le titre Ier du 
Code de procédure pénale militaire, modifiée par l'ar­ 
ticle 15 de la loi du 30 avril 1919, par l'article 6 
de la loi du 24 juillet 1923, par l'article 3 de la 
loi du 19 juillet 1934, par l'article 5 de la loi du 
14 novembre 1947, par la loi du 25 novembre 1948 et 
par l'article 2 de la loi du 25 octobre 1950; 

5° l'article 9, alinéa 2, de la loi du 18 avril 1905 
déterminant l' éta"t et la po si tion des officiers de 
réserve; 

6° l'article 4 de l'arrêté-loi du 20 août 1S15 relatif 
à la destruction et dégradation des dispositifs de 
défense établis par l'armée; 

7° l'article 2 de l'arrêté-loi du 5 janvier 1916 relatif 
aux changements de résidence dans le but de se sous­ 
traire aux opérations du recrutement de la milice; 

8° l'article 13, alinéa 2, de l'arrêté-loi du 11 octobre 
1916 relatif à l'état de guerre et à l'état de siège; 

Il ..• 1 ... 
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9° l'article 4 de l'arrêté-loi du 15 décembre 1917 con­ 
cernant la répression du trafic d'objets achetés dans 
les magasins et cantines de l'armée; 

10° l'article 3 de l'arrêté royal du 19 juillet 1926 dé­ 
terminant les mesures destinées à réprimer les avis 
ou informations de nature à ébranler le crédit de 
l'Etat; 

11° à l'articlR 33 de la loi du 12 mai 1927 sur les réqui­ 
sitions militaires, le membre de phrase commençant 
par les mots "le Conseil de guerre en connaîtra ••• "; 

12° l'article 4 de la loi du 29 juillet 1934 interdisant 
les milices privées et complétant la loi du 3 janvier 
1933 relative à la f abr-Lc at i.on , au c omme r-c e et au 
port des armes et au commerce des munitions, modifié 
par l'article 4, alinéa 2, de la loi du 4 mai 1936; 

13° l'article 2 de l,'arrêté-loi du 13 mai 1940 renfor­ 
çant la répression de certains faits commis en temps 
de guerre; 

14° l'article 8, alinéa 1er, de l'arrêté-loi du 10 avril 
1941 relatif à l'interdiction des relations d'ordre 
économique avec l'ennemi. 

Article 2.- 

Les juridictions compétentes, conformément aux 

dispositiens législatives en vigueur avant la promulga- 
tion cette loi, continueront à cO~Daître de toutes les 
infractions dont elles étaient saisies et de celles qui 
faisaient l'objet d'un acte d'instruction. 

Donné à , le 

PAR LE PRINCE ROYAL : 

Le Ministre de la Justice, 

Le Ministre de la Défense nationale, 
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Algemene opmerkingen. 

Het ontwerp brengt in tweeërlei opzicht 
grondige wijzigingen aan in de bevoegdheid van de 
militaire rechtscolleges: enerzijds worden zij on­ 
bevoegd verklaard voor de misdrijven door de leden 
van de strijdkrachten in tijd van vrede gepleegd 
wanneer die misdrijven geen militair karakter heb­ 
ben, anderzijds worden zij bevoegd verklaard voor 
de misdaden en wanbedrijven teg2n de veiligheid 
van de Staat, door de burgers in ti~l d van vrede 
gepleegd. 

+ 
+ + 

Reeds bij artikel 23 van het Wetboek van 
militaire Strafvordering waren de militaire rechts­ 
colleges onbevoegd verklaard voor de misdrijven in 
zake belastingen, jscht en visserij, wegeniS, ver­ 
keer, veld- of bospolitie, enze •• door militairen 
gepleegd. Die misdrijven bleven echter aan het mi­ 
li taire gerf;cht onderworpen, 'wanneer zij gepleegd 
waren in de dienst, of door een militair die bij 
een privaat persoon vvas gehuisvest of deel uitmaakte 
van een "krijgsmacht in aantocht of te velde". In 
genoemd artikel 23 was het stelsel dat de Regering 
thans voorlegt dus reeds in kiem aanwezig. 

. .. / ... 
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Voortaan zal in tijd van vrede de militair 
niet door de krijgsraad berecht worden, behalve voor 
misdrijven gedurende de dienst gepleegd. Buiten de 
dienst wordt hij als alle andere burgers behandeld. 
Pleegt hij een misdrijf tijdens zijn verlof of zijn 
vrije uren, dan wordt hij naar de rechtbank van po­ 
litie, de correctionele rechtbank of het hof van as­ 
sisen verwezen. 

+ 
+ + 

Aan de andere kant geeft het ontwerp, teri 
aanzien van de misdaden en wanbedrijven tegen de veilig­ 
heid van de Staat, de militaire rechtscolleges een uit­ 
gebreider bevoegdheid in tijd van vrede. De wet van 
19 Juli 1934 had weliswaar de militaire rechtscolleges 
in dezen bevoegd gemaakt, doch uitsluitend voor mis­ 
drijven in tijd van oorlog gepleegd. 

De wet van 22 Maart 1940 betreffende de ver­ 
dediging van de nationale instellingen had de bij deze 
wet strafbaar gestelde misdrijven naar de militaire 
rechtscolleges verwezen; zij bepaalde evenwel dat in 
zodanig geval twee burgerlijke leden van de krijgs­ 
raad zouden deel uitmaken. 

Tenslotte hadden de besluitwetten van 26 en 
27 Mei 1944 de bevoegdheid van de krijgsraden ten op­ 
zichte van de burgers aanzienlijk verruimd. Krachtens 
eerstgenoemde besluitwet werd ook aan de krijgsraad 
een tweede burgerlijk magistraat toegevoegd. 

/ ... / ... 
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Toen het leger terug op vredesvoet werd ge­ 
bracht, nam die verruimde bevoegdheid van de militaire 
rechtscolleges een eind. Voortcan zullen zij dan die 
bevoegdheid evenzeer in vredestijd als in oorlogstijd 
hebben. De Regering geeft evenwel geen bijzondere 
samenstelling aan de krijgsraden voor het berechten van 
de misdaden en wanbedrijven tegen de veiligheid van 
de Staat. 

Bij een latere herziening van titel II van 
het Wetboek van militaire Strafvordering zal daarin 
eventueel kunnen worden voorzien. 

Artikel 1. 

Artikel 1 stelt voorop, dat de aan de mi­ 
litaire wetten onderworpen personen van de gewone 
rechtbanken afhangen. Dit is het omgekeerde van het 
principe, dat in artikel 21 van de wet van 15 Juni 
1899 was nc~ergelegd en luidens hetwelk het militair 
gerecht uitspraak doet over alle misdrijven door mi­ 
litairen gepleegd tegen de militaire strafwetten of 
tegen het gemeen recht. 

Artikel 2. 

Artikel 2 bepaalt de bevoegdheid van de 
krijgsraden in tijd van vrede ten opzichte van de 
militairen. De Raad van State stelt voor, de mis­ 
drijven tegen het Wetboek V2n militair Strafrecht, 
die in het ontwerp pas op de tweede plaats komen, 
naar voren te brengen. 

. .. / ... 
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Bovendien zal de krijgsraad ten opzichte van 
de militairen bevoegdheid hebben in zake misdrijven van 
alle aard, die gepleegd zijn in de dienst alsmede in de 
kazernen, kwartieren, militaire inrichtingen en bij de 
gastheer. 

Een soortgelijke bepaling kwam reeds voor in 
artikel 23 van het Vletboek van militaire Strafvordering. 
In het laatste lid van genoemd artikel was sprake van 
misdrijven van alle aard gedurende de dienst gepleegd. 
De Regering stelt voor: "misdrijven van alle aard, be­ 
gaan in de dienst". 

Het verslag van de commissie, dat bij de me­ 
morie van toelichting is gevoegd, commen-tarieert uit­ 
voerig deze bewoordingen. Er mag immers in dezen geen 
misverstand ontstaan. 

De wetgeving op de militie bepaalt de duur 
van de actieve dienst der dienstplichtigen, die twaalf 
maanden bedroeg en onlangs op vier en twintig maanden 
is gebracht. In de actieve dienst zijn de perioden van 
spoedverlof of gunstverlof begrepen. 

De wet op de militaire pen s iœnen verleent 
pensioenen aan de officieren en aan de militairen van 
lagere graad, die een bepaald aantal jaren werkelijke 
dienst tellen. 

Waar het ontwerp het heeft over misdrijven 
in de dienst begaan, doelt het niet op de jaren ac­ 
tieve dienst van de dienstplichtigen, noch op de jaren 
werkelijke dienst van de beroepsmilitairen, maar op een 
veel enger begrip. 

. .. / ... 
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Volgens het verslag van de commissie wijst 
het woord "dienst" op de toestand van de militair in 
werkelijke dienstactiviteit, met uitsluiting van de 
tijd welke de militair met verlof of "met vergunning" 
doorbrengt, alsmede van de dagelijkse ontspanningsuren. 

Krachtens artikel 23 van het Wetboek van mi­ 
litaire Strafvordering hebben de rechtbanken sinds 
1899 telkens moeten oordelen of een misdrijf tegen de 
verkeersreglementen door de militair "gedurende de 
dienst" of "buiten de dienstIl was gepleegd. 

Artikel 36 van het Wetboek van militair 
Strafrecht straft het geweld g ep.l.e egd "onder de dae ns-b" 
of ter gelegenheid van de dienst, terwijl artikel 35 
betrekking he eft op het geweld "bui ten de d i ens t " ge­ 
pleegd. 

In artikel 7 van de samengeordende wetten op 
de militaire pensioenen en in artikel 3 van de samen­ 
geordende wetten op de vergpedin;-spensioenen is sprake 
van kwetsuren opgelopen "gedurende de dienst". 

Volgens het militair tuchtreglement van 15 
Maart 1815 is elk militair verplicht, "in de dienst" 
de hem door een meerdere gegeven orders terstond en 
zonder tegenspreken te gehoorzamen. 

Krachtens de wet van 28 germinal an VI (ar­ 
tikel 97) konden de rijkswachters door de militaire 
rechtscolleges enkel worden berecht voor misdrijven 
"in verband met de dienst" en met de krijgstucht; in 
tal van arresten en vonnissen werd gepreciseerd wat 
een zuiver militair misdrijf was en wat niet (Cass. 
28 Juni 1880 en 13 Juni 1881, Pas. 1880, p. 25~ en 
1881, p. 310). Aan dit stelsel is door artikel 25 van 
de we t van 1899 een einde gemaakt. 

I .... / ... 
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De termen "in de dienst", "in verband met 
de dienst", "gedurende de dienst" hebben dus ~en be­ 
perkter betekenis dan het begrip "actieve dienst", 
gebruikt in de wet op de militie en dan het begrip 
"werkelijke dienstil voor de militaire ouderdomspen­ 
sioenen. 

Om te beslissen of een verdachte naar de 
krijgsraad zal worden verwezen,was het zeker gemak­ 
kelijker, volgens het stelsel van de wet van 1899 
vast te stellen of hem al dan niet voorlezing van 
de militaire wetten was gedaan, dan in elk geval af­ 
zonderlijk te oordelen of de militair in dienst is 
of niet. 

Eens het beginsel evenwel aangenomen, dat 
in vredestijd de militair een burger blijft die voor 
niet militaire misdrijven door de gewone rechtbanken 
wordt berecht, dient de rechter dit beginsel toe te 
passen op alle gevallen, in hun buitengemene verschei­ 
denheid. 

Om eventuele moeilijkheden bij de inter­ 
pretatie in de mate van het mogelijk te te voorkomen, 
stelt de Raad van State voor, in artikel 2 de woorden 
"in de dienst" te vervangen door de uitdrukking "ge­ 
durende de dienst", reeds gebruikt in artikel 23 van 
het Wetboek van militaire Strafvordering. De uitdruk­ 
king "gedurende de dienst" zal duidelijker doen uit­ 
komen, dat het eenvoudig gaat om een tijdsbegrip, 
overigens onmiddellijk gevolgd door een plaatsbegrip - 
in de kazernen, militaire inrichtingen en bij de gast­ 
heer -,en dat het misdrijf niet noodzakelijk moet be­ 
staan in het foutief (of culpoos) uitvoeren van een 
handeling, welke de militair krachtens zijn functie 
het 'recht of de plicht had te verrichten. 

• 0; • / ••• 
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Artikel 13. 

I. 

Artikel 13 van het ontwerp van wet betreft de 

bevoegdheid van de militaire rechtscolleges ten aanzien 

van de militairen en van de personen die, in welke hoe­ 

danigheid ook, verbonden zijn aan een deel van het leger 

dat zich in de Kolonie, op vreemd grondgebieu of op 

vijandelijk grondgebied bevindt. Voor de misdrijven 

door deze personen gepleegd buiten het Belgisch grond­ 

gebied, zijn de bepalingen van afdeling rr van toepas­ 

sing. 

Deze afdeling II stelt de regelen in zake 

bevoegdheid van de militaire rechtscolleges in oorlogs­ 

tijd: vooraan komt een algemene regel (artikel 6), 
volgens welke de misdrijven in oorlogstijd gepleegd 

door personen die onder toepassing vallen van de mi­ 

litaire wetten of die, in welke hoedanigheid ook, aan 

het leger zijn verbonden, tot de bevoegdheid van de 

militaire rechtscolleges behoren, onverschillig of 

het misdrijven tegen de mili t a i.r e strafwetten dan wel 

tegen het gemeen recht betreft; bijzondere regelen 

doen die bevoegdheid vervolgens ook gelden ten aanzien 

van andere personen, hetzij wegens de aard van sommige 

in artikel 7 bepaalde misdrijven, hetzij wegens mede­ 

daderschap of samenhang (artikelen 9 en 10), hetZij 

wegens de hoe darri ghe i d van de r-eorrt sonder-nori.g en (krijgs­ 
gevangenen en buitenlanders die naar het Belgisch 

grondgebied de wijk hebben genomen, artikel 8), hetzij 

ingevolge de onmogelijkheid voor de gewone gerechten 

om in oorlogsti j:1 op te treden (artikel 11). 

• . 0/ ... 
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Wanneer artikel 13 verklaart dat de be­ 
palingen van afdeling II van toepassing zijn op de 
misdrijven, buiten het grondgebied gepleegd door 
militairen en personen die,in welke hoedanigheid 
ook,aan een deel van het leger zijn verbonden, wil 
men eenvoudig zeggen dat de regelen, in die afde­ 
ling vastgesteld, op die personen en alleen op hen 
van toepassing zijn. De gegeven tekst sluit aldus 
de verruimde bevoegdheid uit, welke bepaald is ten 
aanzien van andere personen dan die vermeld in ar­ 
tikel 1). Indien de wetgever het zo moest bedoelen, 
zou uitsluitend naar artikel 6 van afdeling II dienen 
verwezen te worden. 

Uit het bij de momorie van toelichting ge­ 
voegde verslag van de commissie blijkt dat het integen­ 
deel de bedoeling iS9 de in afdeling II bepaalde ver­ 
ruiming van bevoegdheid too te staan. Het verslag ci­ 
teert immers (onder nI' 15) artikel 7 van het ontwerp, 
waarin spr-ake is van daders van en medeplichtigen aan 
sommige misdrijven, zelfs wanneer zij geen militairen 
zijn noch aan het leger zijn verbonden. 

Is zulks werkelijk de bedoeling van de wet­ 
gever, dan zou die uitdrukkelijk moeten worden gefor­ 
muleerd. 

Ten aanzien van de vluchtelingen echter zul­ 
len de mili taire rechtscolleges van de bui ten het 
Belgisch grondgebied gepleegde misdrijven alleen ken- 
nis kunnen nemen, wanneer de betrokkenen op Belgisch 
grondgebied de wijk hebben genomen en er het voorwerp 
van een Ln t er-ne r Lng smaa't r-eg e L zijn geweest. 
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II. 

Artikel 13 .a.str-ekt , hoe men het ook ziet, 
tot verruiming van de bevoegdheid van de militaire 
rechtscolleges ten opzichte van de militairen en de 
personen die9 in welke hoedanigheid ook, aan een deel 
van het leger zijn verbonden, wanneer dit deel van het 
leger zich "in de Kolonie of op vreemd of vijandig 
grondgebied" be vf.nd t , 

Aldus verruimt het de terri toriali'Gei t van 
het Belgisch strafrecht, d oo r-dat dit van toepassing 
wordt verklaard op de s jven buiten het Belgisch 
grondgebied gepleegd, wanne ez- die mis dri j ven worden 
gepleegd door de hierboven genoemde personen. 

Met de woorden "buiten het Belgisch grond­ 
gebied" bedoelt de ttJkst ZOVJ0;1 he·t grondgebied der 
Kolonie als het vreemde en het vijandelijke grondge­ 
bied. Volgens het on twe r-p schijnt Belgisch-Congo dus 
geen deel uit te maken van het Belgisch grondgebied; 
door het woord "K:olonie" te gebruiken ,houdt het ont­ 
werp bovendien geen rekening met de bijzondere toestand 
van Ruanda-Urundi, dat het c:;üs vreemd grondgebied be­ 
schouwt. 

Hoewel Belgisch-Congo een wetgeving heeft, 
onderscheiden van de wetgeving voor het moederland, 
hoewel het onder meer zijn eigen gerechten en zijn 
eigen strafrecht bezit, hoewel daaruit voor een Belg 
soms een feitelijkre rechtstoestand volgt die herinnert 
aan deze welke zich op vreemd grondgebied voordoet, 
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toch vormt Congo met België één en hetzelfde nationaal 
grondgebied. Congo is Belgisch grondgebied even goed 
als het moederland. Anderzijds heeft België, ingevol­ 
ge de ccnf ez errt i.e van SEm Francisco, Ruanda-Urundi 
slechts aan het "Trusteeship" van de Verenigde Naties 
overgedragen onder voorbehoud van het recht, het zelf 
volgens de Belgische wetgeving als integrerend deel 
van het Belgisch grondgebied te besturen (artikel 5 
van het 13 December 1946 tussen België en de Verenigde 
Naties gesloten vo gdijschapsaccoord, goedgekeurd bij 
de wet van 25 April 1949). 

+ 
+ + 

Door in één zelfde tekst de bevoegdheid der 
militaire rechtscolle s te re en naargGlang de 
troepen zich op vreemd 1 vi jandeli jk dan we L Congolees 
grondgebied bevinden, komt men tot rechtsgevolgen die 
volkomen verschillend zijn naargelang het gaat om vijan­ 
delijl,;: of vreemd grondgebied dan wel om Congo en Ruanda­ 
Urundi. De nieuwe wet zal in genen dele de bevoegdheid 
der vreemde gerechten wj_jzigen. In de landen waar onze 
troepen zich bevinden, onze wet geen uitwerking 
hebben op de bevoegdheid der v:l'eemde gerechten ten 
aanz i en van hun eigen staatsburgers en z o Lf s, onder 
voorbehoud van de toepassing Vdn het volkenrecht, ten 
aanzien van de aan ons leger verbonden personon die 
zich op dat grondgebied mochten bevinden. 

Daarentegen zal de tegenwoordige wet door 
artikel 13 een bijzondere, in de Kolonie toepasselijke 
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wet worden, die de Congolese wetgeving zal wijzigen 
en die de bevoeGdheid der Congolese rechtbanken zal 
opheffen in de mate waarin de militaire rechtscolle­ 
ges van het moederland bevoegd worden. 

In de mate van wat het voorschrijft,zal ar­ 
tikel 13 een zelfde draagwijdte hebben als artikel 30 
ven hot Koloniaal Handvest. Alleen de militaire rechts­ 
colleges van het moederland zullen bevoegd zijn voor 
het berechten van de personen die aan het leger ver­ 
bonden zijn, met inbegrip van het groot aantal in- 
landers die hun ingevolge; de cifiek Afrikaanse 
toestanden noodzakelijk zullen toegevoegd zijn. Door 
de verwijzing naar de b ingon van afdeling II 
zou die bevoegdheid voorts, in geval van mededader­ 
schap of van samenhang, van toc~passing worden op de 
daders en de medeplichtigen? of zij koloniale ambte­ 
naren, ko Loná s t en dan Yvel inlanders zijn. 

Tenslotte zal artikel 7 de daarin vernoem­ 
de misdrijven in het Congolese strafrecht invoeren, 
zonder dat het nodig is "vooraf de instemming te heb­ 
ben bekomen van de overheid die de souvereine macht 
ui toefent in het land waar het misdrijf is begaan" 
(verslag der commissie, onder nr 15), maar die mis­ 
drijven zullen in Congo slechts vóór de militaire 
r-e ch t s co Ll.eg e s der troepen van het moederland kunnen 
worden vervolgd? en dat zowel in vredes- als in oor­ 
logstijd. 

+ 
+ + 
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Sinds de behandeling door de commissie heeft 

zich een nieuw feit voorgedaan. De aanwezigheid in Congo 

van een deel van het Belgisch leger is niet langer ge­ 

beurlijk en toevallig; sedert de oprichting van de basis 

te Kami.na is zij feitelijk en blijvend. Het op te lossen 

vraagstuk is niet enkel e en vr-aag s tuk van bevoegdheid, 
maar ook een vraagstuk van rechterlijke inrichting waar­ 

door het mogelijk moet worden, ondanks de toestand 

waar Ln de in . Congo gedetacheerde troepen zich 

zullen bevinden, regelmc.tig samengestelde rechtscolleges 

te doen optreden. 

Uit de inlichtingen die aan de Raad van State 

zijn verstrekt,blijkt t,met het oog op de noodzakelijk­ 

heid om daarin te voorzien, edn ontwerp van wet zal wor­ 

den Lng ed.i end , 

De Raad van State is van advies : 

1° dat het niet mogelijk is een bepaling op te stellen 

waarbij de b evoe g dnc.i.d der militaire rechtscolleges 

van het moederland ti lijk voor Congo, Ruanda-Urundi 

en de vijandelijke of vree grondgebieden in dezelfde 

bewoordingen wordt geI' 

2° dat,gelet op de inge Ide rechtsproblemen die in 

dit geval ri j zen, he t vr-aag s tuk , watbetreft d troe­ 

pen van het moe c1erland in Cor:.go, me t inbegrip van die 

der basis te Kamina, best in een afzonderlijke wet 

wor d t ge ld. 

+ 
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Artikel 14. 

Artikel 14 betreft de bevoegdheid van de Bel­ 
gische militaire rechtscolleges wanneer onze troepen 
een vreemd grondgebied bezetten. Voor de leden der 
strijdkrachten en de aan het leger verbonden personen 
is de kwestie opgelost door artikel 13. Artikel 14 be­ 
treft dus alleen de Be Lg i s ch e burgers die met het leger 
niets uit te staan hebben, alsmede de bewoners van het 
bezette gebied. In dat geval is de bevoegdheid der mi­ 
litaire rechtscolleges door het internationaal recht 
omschreven. Zij kan ook door internationale overeen­ 
komsten of door accoorden worden uitgebreid. Artikel 
14 strekt er toe, onze rechtscolleges bevoegd te ver­ 
klaren met het oog op zulk eun contractuele uitbreiding 
van hun bovoogdlH::id. 

Het strekt er niet toe, een bevriende of geal­ 
lieerde overh8id de macht te verlenen tot het bepalen 
van de bevoegdheid van een Belgische krijgsraad in bezet 
gebied. De vvoorden "waaromtrent hun door de bezettende 
overheid bevoegdheid verleend is" zijn dus dubbelzinnig. 
De Raad van State stelt voor die tekst te wijzigen. 

Ar-bk 

Het bepaalde in artikel 15 is, evenals de be­ 
palingen van het merendeel der daarop volgende artikelen, 
hieruit tG verklaren dat die aangelegenheden reeds door 
de wet van 15 Juni 1899 waren geregeld en dat, wanneer 
die wet zal zijn opgeheven, onmiddellijk in dezer ver­ 
vanging zal moeten worden voorzien. 

Beter nochtans dan in een wet betreffende de 
bevoegdheid, zouden die bepalingen in het Wetbo 
Strafrecht moeten worden opgenomen. 

van mLli ta:îr 

. .. / .... 
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Artik~;l 16. 

Artikel 16, b, verklaart de militaire wet­ 
ten van toepassing op de militairen of dienstplichtigen, 
die als deserteur wor-den b e s chouwd , 

Zoiets is te begrijpen ten aanzien van de 
dienstplichtige die, daar hij niet is ingelijfd, niet 
onder de toepassing van artikel 17 van het ontwerp 
valt. 

De Raad van State is van advies, dat er geen 
reden is om het geval van d;c.; alf] desE)rteur beschouwde 
militairen in die b op te nemen. 

De militia,ir .i s Lmmers ingEüijfd en voor hem 
bestaat he t mis dri j f vr.n desertie slechts voor ZOV(3r 
hij de hoe: id van militair heeft (Cass. 27 Mei 
1929 - Pas. 1929 - l - 200). 

Llet betrekking tot de als deserteur beschouw­ 
de dienstplichtigen,is de zaak geregeld door artikel 
97 van de nieuwe dienstplichtwet. 

Artikel 17 van het ontwerp wil de grote 
moeilijkheden verhelpen, waarmee de militaire parket­ 
-ten in de loop Vé1IT de twee oorlogcm af te rekenen 
hadden wanne e r h~,t er om ging te be1Nij zen, dat de 
militaire wetten aan de verdachte voorgelezen waren. 
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Het Hof van verbreking had aangenomen, dat de mili­ 
taire 'wet'cen toepasselijk waren wanneer de inlijving 
VEn de dienstplichtige of van de vrijwilliger niet werd 
betwist. 

Artikel 17 bepaalt dus, dat de toepasse­ 
lijkheid van de militaire wetten ingaat de dag van 
de inlijving. De Raad van State stelt vast, dat 
volgens de artikelen 57, 69 en 81 van de nieuwe 
dienstplichtwet daarentegen de dienstplichtige en 
de vrijwilliger de hoedani id van militair ver­ 
krijgen door de voorlezing van de militaire wetten. 

Blijft de R'.? 
het vroegere stelsel t 

bij haar voornemen om 
jzigen, dan ware het nodig 

de diensJGplichtwet te vvijzig'i-:;Yl met een defin:itie van 
het nä euwe begrip "inlijving"• 

In het tegenovergestelde geval,zou artikel 
17 van het ontwerp moeten worden geschrapt. 

+ 
+ + 

De Raad van State stelt vast, dat de be­ 
voegdheid van het Iv1.ili tail' Q:_el'echtshof als recbts­ 
college van eerste aanleg geregeld blijft door artikel 

... / ... 
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104 van het Wetboek van militaire Strafvordering.? 
voorkomend in titel II van dit Wetboek. 

+ 
+ + 

De Raad van State stelt voor, het konink­ 
lijk besluit van 31 October 1815 betreffende de door 
militairen gepleegde misdrijven ui tdru1c::elijk op te 
heffen. Dit beslui-t, w:l8rbij de kennisneming van al­ 
le door militairen gepleegde misdrijven aan de mili­ 
taire rechter wordt opgedragen, is in strijd met de 
beginselen die aan het ontwerp ten grondslag liggen. 
Bovendien heeft het no ch tot doel noch tot gevolg, 
de Nederlandse Wetboeken van 1814 en 1815 in Belgiä 
in yverking te stellen; die Wetboeken hadden reeds 
krachtens de koninklijke besluiten van 21 Augustus 
1814 en 17 April 1815 bindende kracht verkregen; zij 
zijn in werking gebleven chtens het besluit van 
het Voorlopig Bewind van 27 October 1830. 

+ 
+ + 

Voorts stelt de Raa d van State enige vorm­ 
wijzigingen voor, die in de hierna volgende tekst zijn 
opgenomen : 

.... / .. " 
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ONTWERP VAN YJET HOUDENDE TITEL I VAN HET VTETBOLK VAN MI­ 
LITAIRE STRAFVORDERING. 

BOUDEWIJN, Koninklijke Prins, 
die de grondwettelijke macht van de 
Koning uitoefent, 

Aan allen~ tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Op de voordracht van Onze Minister van Justi­ 
tie en van Onze Minister van Landsverdediging, 

WIJ I·lImEEN J BESLUITEN : 

Onze Minister van Justitie wordt er mede be­ 
last in Onze naam bij de Vretgevende Kame.r s het ontwerp 
van wet in te dienen, waarvan de tekst volgt : 

Eerste deel. 

WETBOEK VAI~ MILITAIRE S'l'RAFVORDERING. 

TITEL I. 

RECHTSONDERHOl1IGEN EN lVIISDRIJ'VEN DIE OND1Œ DE MIJ.JITAIRE 
RECHTSMACHT RESSORTEREN. 

HOOFDSrfUK I.- Rechtsonderhorigen en misdri;jven die in 
tijd van vrede onder de militaire r~ts­ 
macht ressorteren. __..--- .. _-- 

Artikel 1.- 

In tijd van vrede zlJn de gewone gerechten 
bevoegd om de aan de militaire wetten onderworpenpersonen 
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te vonnissen, behoudens de in de artikelen 2 tot 5 
bepaalde afwijkingen. 

Artikel 2.- 

Door de militaire rechtscolleges worden ge­ 
vonnist de aan de mili t aá r-e wetten onderworpen perso­ 
nen,verdacht van: 

1° misdrijven omschreven in het Wetboek var: militair 
Strafrecht 

2° misdrijven van alle aard, gepleegd gedurende de 
dienst, alsmede in de kazernen? kwartieren, militaire 
inrichtingen en bij de gastheer ; 

3° misdrijven oms chr-everi in de hoofdstukken l en II van 
titel V van boek II van het tboek van Strafrecht. 

Artikel 

~oor de militaire rechtscolleges worden ge­ 
vonnist, of zij al dan niet aan de militaire wetten 
onderworpen zijn, de daders van en de medeplichtigen 
aan de misdrijven omschreven in 

1 ° boek II, ti tel I, h o of ds tuk 119 van het Wetboek van 
Strafrecht • , 

2° het besluit van de Souvcrein(~ Vorst van 9 Februari 
1815 waarbij de misdaad van verleiding met confine­ 
ment wordt gestraft ; 

3° de wet van 12 December 1817 houdende bepaling van 
straffen tegen degenen die,niet aan de militaire 
rechtsdwang onderworpen, de desertie van het krijgs­ 
volk begunstigen ; 

4° de besluitwet van 20 Augustus 1915 betreffende de 
vernietiging of beschadiging van door het leger op­ 
gerichte verdedigingswerken ; 
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5° de besluitwet van 15 December 1917 betreffende de be­ 
teugeling van het geschacher in voorwerpen aangekocht 
in de magazijnen of cantines van het leger 

6° artikel 11 van de wet van 24 Juli 1923 ter bescherming 
van de militaire duiven en ter beteugeling van het 
aanwenden van duiven voor bespieding, gewijzigd bij de 
besluitwet van 15 April 1940 ; 

7° de wet op de militie, de werving en de dienstverplich­ 
tingen, samengeordend bij koninklijk besluit van 15 
Februari 1937. (1) 

Artikel 4.- 

W~nneer een militaire rechtsmacht onder- 
worpen persoon en een aan de gewone rechtsmacht onderwor­ 
pen persoon te lij rtij vervolga wo en als daders of 
medeplichti e rechtscolle bevoegd om ifJ .J.. 

IJ l __ .it 

de aan rsoon te von- gewone recht ende 
nissen. 

Artikel 5.- 

Wanneer een misdrijf dat onder de militaire 
rechtsmacht ressorteert, aamenhang t me t e en misdrijf dat 
onder de gewone rechtsmach t re~3sorteert, worden de dader of 
daders van en de medeplichtigen Dan die misdrijven ge­ 
vonnist door het rechtscollege. dat bevoegd is voor het 
misdrijf waarop de zwaarste straf is gesteld volgens het 
onderscheid bepaald in artikel 63 van het Wetboe1c van 
Strafrecht. Is de straf dezelfde, dan worden zij door het 
militair rechtscollege gevonnist. De straf van afzetting 
als hoofdstraf is zwaarder dan de gevangenisstraf • . . . / .... 
(1) Onder voorbehoud van de titel en de datum der aan­ 

staande wet terzake. 
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HOOFDSTUK II.- Rechtsonderhorigen en misdri~ven die in 
tijd ~an oorlog onder de militaire rechts­ 
macht ressorteren. -- 

Artikel 6.- 

In tijd van oorlog zlJn de militaire rechts­ 
colleges bevoegd tot het vonnissen van de misdri jven 9 ge­ 
pleegd door de personen die aan de militaire wetten zijn 
onderworpen of aan het leger, in welke hoedanigheid ook, 
zijn verbonden of gemachtigdzijn een troepenkorps te 
volgen. 

ArtikeI7.- 

De militaire recbtscolleges zijn eveneens be­ 
voegd tot het vonnissen van de daders van en de medeplich­ 
tigen aan de misdri jven oms chz-even in 

10 boe}: II, ti tel I, van het tboek van Strafrecht ; 

2° de artikelen 198, 199, 200, 201, 203, 205, 206, 207, 
208, 209 van het Wetboek van Strafrecht, wanneer het 
vervalste stuk afgeleverd of opgemaakt werd of had 
moeten worden door of in naam van de overheden die in 
staat van beleg met gezag zijn bekleed 

3° de artikelen 252, 269 tot 276, 278 tot 281 van het 
Wetboek van Strafrecht, wanneer de misdrijven gepleegd 
werden ten opzichte van een officier of agent van de 
gewapende macht; 

4° de artikelen 372 tot 382, 392 tot 410 van het Wetboek 
van Strafrecht, 'wanneer die misdrijven gepleegd wer­ 
den op of ten opzichte van enige persoon die deel 
uitmaakt van het leger of hot gevolg er van tofwel 
van een geallieerd leger dat in België of in de Kolo­ 
nie opereert; 

••• /. (I • 
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5° de artikelen 392 tot 410, 434 tot 442 van het Wetboek 
van Strafrecht, wanneer die misdrijven gepleegd werden 
door personen handelend voor rekening of volgens de 
onderrichtingen van organismen of groeperingen welke 
deel uitmaken van het vijandelijk leger of het gevolg 

er van ofwel de bescherming van dit leger genieten; 

6° de artikelen 406, 461 tot 476~ 491 en 496, 505, 508, 
510 tot 523, 528 tot 534 en 559, 1°,van het Wetboek 
van Strafrecht, wanneer die misdrijven gepleegd werden 
ten nadele van de Staat, de provinciën of de gemeenten, 
ofwel van een met België geallieerde Staat waarvan de 
legers op 's Lands grondgebied of op het grondgebied 
van de Kolonie opereren 

7° de artikelen 29, 30, 31 en 32 van de wet van 27 Mei 
1870 bevattende het Wetboek van militair Strafrecht; 

8° het besluit van de Souvereine Vorst van 9 Februari 
1815 waarbij de misdaad van verleiding met confinement 
wordt gestraft ; 

9° de wet van 12 December 1817 houdende bepaling van straf­ 
fen tegen degenen die,niet aan de militaire rechts­ 
dwang onderworpen, de desertie van het l~:rijgsvolk 
begunstigen ; 

10° de besluitwet van 20 Augustu s 1915 betreffende de ver- 
nietiging of beschadi 
verdedigingswerken ; 

van door het leger opgerichte 

11° de besluitwet van 5 Januari 1916 betreffende de veran­ 
deringen van verblijf om zich aan de verrichtingen 
van werving der militie te onttrekken; 

12° de besluitwet van 11 October 1916 betreffende de staat 
van oorlog en de staat van beleg, gew i j zd gd bij de 
besluitwet van 16 November 1918 en bij de wetten van 
30 April 1919 en 5 Maart 1935 ; 

... / ... 
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13° de besluitwet van 15 December 1917 betreffende de 
beteugeling van het geschacher in voorwerpen aange­ 
kocht in de magaz t jrien of cantines van het leger ; 

14° de wet van 24 Juli 1923 ter bescherming van de mili­ 
taire duiven en ter beteugeling van het aanwenden ve.ll 
duiven voor bespieding, gewijzigd bij de besluitwet 
van 15 ~pril 1940 

15° artikel 1 van het kon i.nk'Lä jk besluit van 19 Juli 1926 
tot aanwijzing van de maatregelen bestemd om de be­ 
richten of tijdingen, die uiteraard 's Lands krediet 
kunnen ondermi jnen, te beteugelen 9 gewi ~j zigd bi j arti­ 
kel 1 van het koninklijk besluit van 3 December 1934; 

16° de wet van 12 NIei 1927 op de militaire opeisingen 

17° de wet van 3 ,Januari 1933 op de vervaardiging van de ell 
handel in/het dragen van wapenen en op de handel in 
muni tie, gewij zigd bi;1 de wetten van 29 Juli 1934 
en 4 Mei 1936 

18° de wet van 29 Juli 1934 vmarbij de private nlilities 
verboden worden en waarbij de wet van 3 Januari 1933 
op de vervaardiging van de handel in en het dragen 
van wapenen en op de handel in munitie, aangevuld 
wordt , gewijzigd bij de wet van 4 Mei 1936 ; 

19° de wet op de militie, de werving en de dienstver­ 
plichtingen, samengeordend bij het koninklijk besluit 
van 15 Februari 1937 ; (1) 

20° de artikelen 30 en 31 van de wet van 27 Juni 1937 
houdende herziening van de wet van 16 November 1919 
betreffende de regeling der luchtvaart ; 

21° het koninklijl-c besluit nr 30 van 25 Augustus 1939 
betreffende het bekendmaken, verspreiden, openbaar 
rnaken of reproduceren van zekere inlicrltingen van 
militaire aard, bekrachtigd bij de wet van 16 Juni 

1947 ; 
•. 0/ ... -------------- 

(1) Onder voorbehoud van de titel en van de datum der 
aanstaande wet ter zake, en van de verschuiving na 
de besluitwet van 10 April 1941. 
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22° het koninklijk besluit van 10 November 1939 betreffen­ 
de de openbare vergaderingen in de militaire kantonne­ 
mentsplaatsen 

23° de besluitwet van 30 April 1940 betreffende 's Lands 
verdediging en veiligheid ; 

24° artikel 1 van de besluitwet van 13 Mei 1940 betreffen­ 
de de verscherping der bestraffing van so~~ige ge­ 
durende de tijd van oorlog gepleegde feiten 

25° de besluitwet van 10 April 1941 betreffende het ver­ 
bod van econonüsche betreklcingen met de vi jand ; 

26° de wet van 25 
aanzetten tot e 
gewijzigd bij art 

1891 houdende beteugeling van het 
V::Ul misd;:?Lden en wanbedrijven, 

,)1 3 van de wet van 28 Juli 1934, 
waTh'leer het aanzetten strekt tot het egen van een 
der in dit altikel opgesomde misdrijven. 

Artikel 8.- 

De militaire rechtscolleges zijn bevoegd tot het 
vonnissen van alle misdrijven gepleegd door de krijgsge­ 
vangenen alsmede door de vreemdelingen, zelfs niet mili­ 
tairen, die in tijd van oorlog naar het Belgisch grondge­ 
bied de wijl( nemen en ten aanzien van wie een internerings­ 
maatregel wordt getroffen. 

Artikel 9.- 

Wanneer een aan de militaire rechtsmacht onder­ 
worpen persoon en een mln de gewone rechtsmacht onderwor­ 
pen persoon tegelijkertj_jd vervolgd worden als daders van 
of medeplichtigen aan hetzelfde misdrijf of samenhangellde 
misdrijven, dan is het militair rechtscollege bevoegd om 
de aan de gewone rechtsmacht onderworpen persoon te 

vonnissen. 
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Artikel 10.- 

Wanneer een misdrijf dat onder de militaire 

rechtsmacht ressorteert, samenhangt met een misdrijf dat 

onder de gewone rechtsmacht ressorteert~ dan worden zij 

beide door het militaire rechtscollege gevonnist. 

Artikel 11.- 

Wanneer het gewone gerecht ingevolge oorlogs­ 

handelingen in de onmogelijkheid verkeert zijn werkzaam­ 

heden uitte oefenen in een gedeelte van "s LEU1ds grond­ 

gebied, dan worden de inwoners voor alle misdrijven in de 

gewone wetten oInsChreVcD9 overeenkomstig deze wetten door 

de militaire rechtscoll 8 gevonnist. 

Artikel 12.- 

In afwijking van de artikelen 2, 4, 5, 6, 99 10 

en 23, zijn alleen de gewone gerechten bevoegd: 

1 ° ten aanzien van elke aan de militaire wetten onderwor- 

pen rsoon in alle zaken betreffende directe of 

indirecte openbare belastingen 

2° ten aanzien van de leden van het Rijkswachtkorps voor 

de inbreuken op de gerechtelijke dienst van de hoven 

en r-e cn tbanken en op de administratieve poli tie. 

Artikel 13.- 

De be:palingen van hoofdstuk II z,i,jn van toepas­ 

sing op de misdrijven, buiten het Belgisch grondgebied 

••• / • I:' ilt 
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gepleegddoor de militairen en de personen in welke hoeda­ 
nigheid ook verbcr:dell aan enig gedeelte van het leger, dat 
zich in tijd van vrede of in tijd van oorlog op vreemd of 
vijandelijk grondgebied bevindt. 

Artikel 14.- 

Bij bezetting van een vreemd grondgebied wordt 
de bevoegdheid, die aan de Belgische gerechten krachtens 
de regelen van het vo Lken r'e ch t of door internationale 
overeenlwmsten is verleend, door de militaire recht scol­ 
leges uitgeoefend 9 zelfs ten Clanzien van de Belgische 
burgers en ten aanzien van de vreemdelingen. 

Artikel 15.- 

Aan de nüli ta:L re Vlotten z i jn onderworpen al de­ 
genen die deel uitmaken van de strijdkrachten. 

Artikel 16.- 

De militaire wetten zijn van toepassing op de 
militairen van alle categorie~n met ingang van de dag 
hunner inlijving. 

Artikel 17.- 

Aan de militaire wetten zijn eveneens onderwor- 
pen : 

a) de militairen met bepaald verlof; 

b) de dienstplichtigen die als deserteur worden beschouwd 

c) de militairen met onbe d of met definitief verlof, 
gedurende de ganse dag waarop zij tot een militaire 
dienstprestatie gehouden zijn en gedurende de ganse 
dag waarop zij die dienst verlaten of hernemen ; 
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d) de personen die in een inrichting of in een dienst van 
het leger werkzaam zijn. 

Artikel 18.- 

De krijgsgevangenen zijn aan de Belgische mi­ 
litaire wetten onderworpen voor de hierna opgesomde 
misdrijven : 

A. gewelddaden en smaad jegens een Belgisch militair 
met een hogere gra,ld dan die waarmee zij zelf in het 
leger van hun land bekleed zijn? of gewelddaden tegen 
een schildwacht ; 

B. de misdrijven omschreven in de artikelen 29 tot 42 van 
het Wetboek van miLL tair Strafrecht? gepleegd tegen 
een :meerdere van hun leger ; 

c. de insubordinatie omschreven in artikel 28 van het 
Wetboek van militair Str':l.frecht 1 wanneer het bevel 
ui tgaat van een Belgisch mili tair me t een hogere graad 
dan de hunne. 

Artikel 19.- 

De militairen met onbepaald verlof vallen onder 
de bepalingen van de mili t 1.1'(; we t t eri betreffende de 
tenuitvoerlegging van de militaire straffen en de tucht­ 
straffen. 

Artikel 20.- 

De militaire degradatie, de afzetting en de 
beroving van de graad, zijn niet toepasselijk op de 
vreemde militairen; te hunnen opzichte wordt de als 
hoofdstraf gestelde afzetting vervangen door gevangenis­ 
straf van áén maand tot vijf jaar. 
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Artikel 21.- 

Wanneer het leger op oorlogsvoet wordt gebracht 
of terug op vredesvuet wordt gebracht, nemen de gewone en 
militaire gerechten voort kennis van alle misdrijven die 
bij hen aanhangig waren en van die welke het voorwer-p waren 
van een daad van onderzoek. 

Artil{el 22.- 

Het openbaar ministerie bij een gewoon gerecht, 
de krijgsauditeur, de gerechtcüijke c omrm s s i e , de raadkamer. 
of het gerecht waarbij de vervolging van een overtreding 
aanhangig is, kunnen de nü1itaire verdachte naar zijn 
korpsoverste v erwt ;] zen or). e(')n tuchtstraf op te leggen. 

Artikel 23.- 

Indien de r-aadkame r' of de kamer van inbeschul­ 
digingstelling, waarbij vervolgingen aanhangig zijn tegen 
personen die gelijktijdig wegens samenhangende misdrijven 
worden vervolgd, beslist dat er geen gronden zijn om de 
aan de gevvone rechtsmacht onderworpen pe r-s o on te vervolgen, 
maar oordeelt dat or wel gronden zijn om de aan de mili­ 
taire rechtsmacht onderworpen persoon te vervolgen, geeft 
zij de zaak uit handen ten behoeve van het militair parket. 

Artikel 24.- 

Indien de r-aadkamer- of de kamer van Lnb e s chu'Ldf.« 
gingstelling oordeelt dat er geen gronden zijn om de aan 
de militaire rechtsmacht onderworpen persoon te vervolgen, 
verleent zi ,j een beschikking van bui tenvervolgingstelling. 
De zaak kan bij ha ar- slechts opnieuwaanhangig worden ge­ 
maakt wanneer? op grond van n i euwe bezwaren? die persoon 
dient betroklcen te worden in een hervatting van rechts- 

.... / " (I • 
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vervolging tegen een aan de gewone rechtsmacht onderworpen 
persoon. 

Artikel 25.- 

Wanneer het militair rechtscollege oordeelt dat 
er gronden zijn om personen, clie naar de gewone rechts­ 
macht zijn verwezen, mede in de vervolging te betrekken, 
stel t het het vonnis uit tot na de beslissing van he t ge­ 
wone gerecht. 

Artikel 26.- 

Wanne er- ho t gC?iOnC 

aan de militaire r e cb t 
rücht geroepen is om een 

onderworpen persoon te von- 
nissen, past het cle milit re wet op hem toe. 

Artikel 27.- 

Het gewone gerecht kan zonder verNijl en binnen 
de grenzen van het gemeen recht, na hem echter van arnbts­ 
wege een verdediger toegevoegd te hebbon, de aan de mili­ 
taire rechtsmacht onderworpen persoon vonnissen, die op 
de terechtzi tting van de r-e ch't bank of van he t hof een 
misdrijf in de gewone wetten omschreven pleegt, ofwel hem 
naar de bevoegde militaire magistraat verwijzen. 

In alle gevallen kan t de aanhouding bevelen. 

Artikel 28.- 

Ingeval een aan de gewone rechtsmacht onderwor­ 
pen persoon op de terechtzitting van een militaire recht­ 
bank een overtreding of een wanbedrijf pleegt, wordt ge­ 
handeld overeenkomstig artikel 27, hetzij door die persoon 
onmiddellijk te vonnissen, hetzij door hem naar de procu­ 
reur des Konings te verwijzen. 

.. . {); / ... " 
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Artikel 29.- 

De vordering tot herstelling van de schade, 
veroorzaakt door een misdrijf dat tot de bevoegdheid van 
de militaire rechtscolleges behoort, kan terzelfder 
tijd en voor dezelfde rechters als de publieke vordering 
worden vervolgd. 

Hetzelfde geldt voor de eisen tot schadever­ 
goeding, door de verdachte tegen de burgerlijke partij 
of tegen de medeverdachten stelde 

Het militair rechtscollege kan~ volgens het 
gemeen recht9 de t en bevelen. 

Artikel 30.- 

Artikel 9 der wet van 31 Mei 1888,betreffende 
de voorwaardelijke veroordeling, gewijzigd bij de wet van 
14 November '1947 twordt 't oe pa se e'LLjk gemaakt op de mis­ 
drijven gepleegd door personen die aan de militaire 
rechtsmacht onderworpen zijn. 

De schorsing kan verleend worden, zelfs wanneer 
de gevangenisstraf welke moet worden ondergaan me e r dan 
twee jaar bedraagt, indien ze gevangenisstraf uitge- 
sproken werd krachtens het tboek van militair Straf- 
recht of de besluitwet van 13 November 1915 tot aanvul­ 
ling van het Vi(3tboek van mä.L'i tair Strafrecht, wat be­ 
treft de vrijwillige vo rm'l.nk Lng eri, 

De schorsing kan verleend worden voor de mili­ 
taire gevangenisstraf 9 we Lke ook de duur er van zi j. 
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Deze bepalingen z~Jn in geen geval toepasse­ 
lijk op de militaire straf van afzetting. 

Niettegenstaande de verleende schorsing, brengt 
de veroordeling tot de militaire gevangenisstraf voor de 
onderofficieren, korporaals en brigadiers, de beroving 
van hun graad mede. 

Tweede deel. 

OPHEFFINGEN EN OV8HGANGSBEPALINGEN. ---_ ........ ,,,,"' .. _..-,, .. , 
Artikel 1.- 

Worden opgeheven : 

1° artikel 2 van t decreet van 8 Januari 1810 betref- 
fende de aange s t e Iô en aansprakelijk voor de ontsnap­ 
ping van de gedetineerden in de burgerlijke en mili­ 
taire hospitalen; 

2° het koninklijk besluit van 31 October 1815 betreffen­ 
de de misdrijven gepleegd door de militairen ; 

3° artikel 9 van de vlet van 8 Januari 1841 op het duel 

4° de wet van 15 Juni 1899 inhoudende titel l van het 
Wetboek van strafrechtspleging voor het leger, ge­ 
wijzigd bij artikel 15 van de wet van 30 April 1919, 
bij artikel 6 van de wet van 24 Juli 1923, bij arti­ 
kel 3 van de wet van 19 Juli 1934, bij artikel 5 van 
de wet van 14 November 1947, bij de wet van 25 Novem­ 
ber 1948 en bij artikel 2 van de wet van 25 October 
1950 ; 

.0./.0. 
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5° artikel 9, tweede lid, van de wet van 18 April 1905 
bepalende de stand en de rechtstoestand der reserve­ 
officieren ; 

6° artikel 4 van de besluitwet van 20 Augustus 1915 
betreffende de vernietiging of beschadiging van door 
het legen" opgerichte verdedigingsw;erken ; 

7° artikel 2 van de besluitwet van 5 Januari 1916 be­ 
treffende de veranderingen van verblijf om zich aan 
de verrichtingen van werving der militie te onttrekken; 

8° artikel 13, tweede lid, van de besluitwet van 11 
October 1916 betreffende de staat van oorlog en de 
staat van beleg ; 

9° artikel 4 van de besluitwet van 15 December 1917 be- 
treffende de bet ing van het geschacher in voor- 
werpen aangekocht in de magazijnen of cantines van 
het leger 

10° artikel 3 van het koninklijk be s l.u.i t van 19 ,Juli 1926 
tot bepaling van de maatregelen bestemd om de berich­ 
ten of tijdingen, die uiteraard 's Lands krediet kun­ 
:nen ondermijnen, te beteugelen ; 

11° in artikel 33 van de wet van 12 Mei 1927 op de mili­ 
taire opeisingen, het zindeel dat bogint me t de woor­ 
den : "zij horen tot d',~ bevoegdhe id van de kri jgs- 
raad •.. " 

12° artikel 4 van de wet van 29 Juli 1934 waarbij de pri­ 
va.t o milities ve r-bcd en worden en waa.r b ij de wet van 
3 Januari 1933 op de vervaardiging van, de handel in, 
en het dragen van wapenen en op de handel in munitie, 
aangevuld wordt, gewijzigd bij artikel 4, tweedE~ lid, 
van de we t van 4 Mei 1936 ; 

• G • / .... 
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13° artikel 2 van de besluitwet van 13 Mei 1940 betref­ 
fende de verscherping der bestraffing van sommige 
gedurende de tijd van oorlog gepleegde feiten ; 

14° artikel 8, eerste lid, van de besluitwet van 10 April 
1941 betreffende het verbod van economische betrek­ 
kingen met de vijand. 

Artikel ") (-. - 

De bevoegde gerechten nemcn , overeenkorns tig de 
wetsbepalingen geldend vóór de afkondiging van deze wet, 
verdQr kennis van alle misdrijven die bij hen aanhangig 
waren en van die wo Lke het voorvverp waren van een daad 
van onderzoek. 

Gegeven te , de 

VAJifVJEGE KONINKLIJKE PRINS 

De MüüsteT van -Ius t i, tie, 

De Minister van Landsverdediging, 
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

Messieurs J. SUETENS, premier président du 
Conseil d'Etat, 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State, 

président 
de Heren 

voorzitter 

V. DEVAUX, 
M. SOLL~RHAUSEN, 

conseillers d'Etat 
raadsheren van State 

E. VAN DIEVOET, assesseurs de la section 
de législation 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving 

J. l'iliRTENS, 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée SOlH3 
le contrôle de M. SUETENS. 

De overeenstemming tussen 
de e en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H. SUET"SNS. 

(~igné) G. PIQUET. 

SIDENT DE VOORZITTER, 

(signé) J. SUETENS. 

LE GREFFIER DE GHIFFIEH, 

expédition délivrée ~ M. le Ministre 
uitgifte afgeleverd aan de H. Minis- 
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ter van Justitie. 

Le 1951. De 1951. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Raad van state, 

K. MEES. 


